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Conclusion

Jusqu’en 1973, les achats de carburants ont fortement crû, de 9,9 % par an en moyenne à prix constants, essentiellement sous forme d’essence et de super carburant plombé. Dès 1990, l’arrivée du super sans plomb et le développement du gazole ont initié un renouvellement des produits (graphique 4). L’essence « ordinaire » a été retirée du marché en 1995 et le « super plombé » est devenu très marginal en 2006. Alors qu’en 1990, la part du gazole représentait 14 % des dépenses en valeur, depuis 2005, elle dépasse la barre des 50 %.

L’augmentation du prix des carburants résulte de la hausse des prix du pétrole et, à un moindre degré, des taxes auxquelles ils sont assujettis. Depuis 15 ans, le prix des carburants a progressé en moyenne beaucoup plus vite (+ 3,7 % par an) que l’inflation (+ 1,8 %). Le prix du gazole, bien que toujours plus avantageux, a plus augmenté (de + 4,6 % par an en moyenne) que celui de l’essence et du super (+ 3,2 % par an).

La consommation de carburant redémarre

Après des mois de recul, la consommation de carburants a redémarré timidement en juin et juillet, atteignant même son plus haut niveau depuis six ans, sur fond de baisse des prix à la pompe et de légère reprise de l'activité industrielle. 

Les livraisons de carburants en France ont augmenté de 7,7% en juin et de 2,1% en juillet par rapport aux mêmes mois de 2008, selon des chiffres encore provisoires fournis par l'Union française des industries pétrolières (Ufip). En atteignant 4,75 millions de m3, la consommation d'essence a même atteint en juillet son plus haut niveau depuis juillet 2003.

Lecture prudente

Tout en les imputant à un "début de reprise économique", l'Ufip invite toutefois à faire une "lecture prudente" de ces chiffres. Sur 12 mois, la consommation de carburants reste en effet en baisse de 2,5% en France, note un porte-parole.

 En outre, le très haut niveau de consommation atteint en juillet s'explique par la forte saisonnalité de la demande de carburants. Celle-ci est traditionnellement plus forte en été lorsque les Français partent en vacances.

"Signe d'un début de reprise économique"

 "Cela pourrait être le signe d'un début de reprise économique, lié au redémarrage de l'industrie et du transport routier", estime néanmoins Guy Maisonnier, ingénieur-économiste à l'Institut français du pétrole (IFP). Le transport routier a jusqu'à présent beaucoup souffert de la récession, avec un recul de 15,5% des marchandises transportées (en tonnes-kilomètres) au premier trimestre 2009.

 Or, ces derniers mois, la hausse de consommation a été plus marquée pour le gazole (+8,3% en juin et +2,3% en juillet), carburant qui concentre l'essentiel de la consommation du secteur routier. Ce phénomène pourrait s'expliquer par le rebond de la production industrielle française qui a légèrement progressé en juin (+0,3%) après un net rebond de 2,8% en mai.

L'effet prix

 Dans son dernier rapport mensuel, l'Agence internationale de l'énergie (AIE) avait de son côté expliqué la "robustesse quelque peu surprenante" de la demande française de carburants par le plus grand nombre de jours ouvrés en juin 2009 qu'un an plus tôt. Autre explication envisagée : l'effet prix, le carburant étant moins cher que l'an passé à la même époque.
INSERER ICI LE TALEAU DE LA FEUILLE DONNEES

La consommation liée à l’automobile sauve la consommation des ménages.

Après deux mois de hausse, les dépenses de consommation des ménages français en produits manufacturés ont légèrement baissé en mai (-0,2%), sauvées par les achats automobiles et la prime à la casse gouvernementale.
Reprise
Après avoir chuté de 2,0% en février, la consommation des ménages en produits manufacturés - qui représente un quart de la consommation totale mais constitue un bon indicateur de la tendance - avait gagné 0,7% en mars et 0,5% en avril, rappelle l’Institut national de la statistique.

Sur un an, ces dépenses de consommation sont toutefois en baisse de 1,6%.

Dans l’entourage de la ministre de l’Economie Christine Lagarde, on estime que "les achats d’automobiles continuent de tirer profit de la prime à la casse mise en place par le gouvernement dont les effets ont été tangibles en mai comme en avril", malgré un "contexte marqué par une dégradation sensible du marché du travail".
L’automobile, bouffée d’oxygène ?
"Tout est en baisse sauf l’automobile", tempère l’économiste Alexander Law (Xerfi).

L’Insee souligne quant à elle que "l’estimation de la consommation des ménages en automobiles (+2,4% en mai après +3,7% en avril) est particulièrement fragile ce mois-ci en raison de la mise en place du nouveau système de plaques minéralogiques".

Sur l’ensemble du deuxième trimestre, l’Insee table sur une hausse contenue de la consommation totale (+0,3%), principal soutien de la croissance française "en lien avec le repli de l’inflation et les mesures de soutien au pouvoir d’achat prises par les pouvoirs publics", rappelle-t-on à Bercy.
Effets de l’inflation
L’inflation faible - et même négative en mai pour la première fois depuis 1957 - ne devrait cependant pas durer au-delà de l’été.

"Tous les éléments paraissent donc réunis pour que, en l’absence d’un coup de pouce de l’Etat qui irait au-delà du seul marché automobile, la consommation continue de se détériorer au cours des prochains mois", estime M. Law. Dans le seul champ "commerce" (commerce de détail), les dépenses des ménages baissent en mai de 0,8% (-3,5% par rapport à mai 2008).
Autres dépenses
Les dépenses de consommation en biens durables progressent toujours mais ralentissent (+0,7% après +1,9% en avril) "du fait notamment du recul des dépenses en biens d’équipement du logement (électronique, électroménager, meubles)" qui baissent de 0,8% après une hausse de 0,5% le mois précédent, souligne l’Insee.

En mai, les dépenses de consommation en textile-cuir reculent de nouveau (-1,4% après -0,2% en avril, soit -4,8% sur un an).

Enfin, les dépenses de consommation en autres produits manufacturés (pharmacie, édition, bricolage, parfumerie, etc.) baissent de nouveau légèrement (-0,3% après -0,1%).

Pour Alexander Law, les aides d’Etat au marché automobile créent en effet une "distorsion" dans la consommation des ménages : "ce qui est dépensé en automobiles n’est plus disponible pour être consacré à d’autres postes".
INSERER ICI LE GRAPHIQUE CREE SUR LA FEUILLE DONNEES

Pas facile de suivre l’évolution des prix
Partout sur le Net, les consommateurs disent leur incompréhension : fin 2008, E. Leclerc, suivie des autres enseignes de distribution, annonçait que le prix à la pompe du supercarburant sans plomb 95 passait sous la barre de 1 euro. Or, aujourd’hui, malgré des variations du cours du brut plutôt sages, les derniers relevés sur le site «www.prix-carburants.gouv.fr » donnent un prix moyen TTC de 1,12 €.
Surprise.
La surprise des consommateurs est complètement justifiée. Explication ? Contrairement à une opinion trop répandue, les variations du prix de l’essence ne dépendent pas du seul cours du brut. En fait, il faut tenir compte :

- du cours du brut,

- des variations du dollar,

- de la disponibilité et des cours du produit raffiné.

Ces dernières semaines, il s’est produit un mouvement assez inhabituel de correction du prix, exprimé en dollar par tonne, du supercarburant SP 95. Entre le 23 décembre 2008 et le 5 février 2009, ce produit est passé de 296,25 dollars la tonne à 432,50 dollars la tonne, soit une augmentation de…46 %, alors que le cours du brut de référence « Brent » ne progressait que de 15,1 % et le gazole moteur, sur la même période, baissait, lui, de…0,6 % !

Mais à ces facteurs explicatifs, il faut en rajouter un autre : le poids des taxes.

Corrections.

Dans la configuration actuelle du marché, le prix du carburant, en sortie de raffinerie, ne pèse que pour environ 22 % de la variation de prix. Tout le reste, ce sont des taxes. C’est ce qui explique que la hausse de 46 % du produit lui-même ne se traduit que par une hausse de 9,9 % au stade du consommateur (et de même, quand le brut descend, le prix de l’essence ne baisse pas dans la même proportion…).

Des corrections de marché de cette ampleur sont très rares. Elles entraînent beaucoup de suspicion sur le marché et sur les marges des pompistes qui n’ont pratiquement pas varié depuis 4 ans.

Des internautes ont suggéré qu’on s’en explique sur des panneaux d’information dans les stations-service. L’idée est sympa, mais vous conviendrez que de telles explications ne sont vraiment pas faciles à communiquer aux clients !

Composition du prix

Comment est composé le prix du litre de carburant que vous achetez dans une station service ? 
INSERER ICI LE GRAPHIQUE DE LA FEUILLE COMPOSITION PRIX
La formule du prix TTC du carburant est simple ; on prend le prix HT auquel on ajoute la TIPP. Sur le résultat obtenu on rajoute ensuite la TVA

Prix HT : Le prix HT est calculé sur les cours à terme du pétrole plus les coût de raffinage et distribution. Dans les tableaux et graphiques qui suivent, nous nous basons sur le prix de vente moyens des carburants, hors droits et taxes, parfois appelés "Prix Direm" (ex-Dhyca, ex-Dimah). Il est calculé et publié hebdomadairement par le Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie.
TIPP :La TIPP (Taxe intérieure sur les produits pétroliers) est une Accises (Impôt indirect à la consommation appliqué aux produits pétroliers, tabacs et alcools). Elle est fixée annuellement par la loi de finances et depuis janvier 2005 affectée aux régions et départements.

TVA : La TVA (Taxe sur la valeur ajoutée) est un impôt sur la consommation (achat de biens ou de services) perçu tout au long du processus de production et de distribution. Elle est de 19,6% sur les supercarburants et gazole

La fiscalité pétrolière représente la 4ème ressource budgétaire de l’Etat. Dans la Loi de Finances 2007, le montant de TIPP a été budgété à hauteur de 25,1 milliards d’ € (9% du budget) et la TVA à 6 milliard d’ € (3%). Pour mémoire la recette de TIPP pour 2006 s’élevait à 24,66 milliards d’ €.On constate que le Super ARS, le SSP95 et le SSP98 sont les plus taxés tandis que le fioul lourd TBTS bénéficie d’une fiscalité réduite.

Introduction

De 1960 à 1989, les dépenses de consommation de carburants ont progressé de 5,4 % par an en moyenne à prix constants. Depuis lors, elles stagnent et diminuent même depuis 2002 en raison des fortes hausses de prix. Les volumes sont en effet très sensibles aux prix : une hausse de 1 % du prix relatif des carburants induit une baisse des volumes d’achats de l’ordre de 0,4 % (autrement dit une « élasticité - prix » évaluée à − 0,4).

Le volume des achats de carburants dépend du parc, du kilométrage parcouru et des consommations unitaires. Depuis 25 ans, le nombre de voitures particulières par ménage est passé de 0,95 en 1980 à 1,1 en 2005, le parc ayant été multiplié par 1,6 du fait également de la progression du nombre de ménages. La baisse des consommations unitaires a contribué à la diminution récente des achats (de 8,0 à 7,7 litres pour 100 kilomètres entre 2001 et 2005 pour les voitures particulières à essence, de 9,7 à 6,4 litres pour celles au diesel). La baisse du kilométrage moyen parcouru y a également concouru (14 200 km par an et par véhicule en 2001 à 13 300 en 2005).

